DECLARATION LIMINAIRE DE LA CGT TRESOR
Nous nous retrouvons pour un CTPL dans un contexte d’une gravité sans précédent dans l’histoire moderne de la Fonction publique.

Le Président de la République a déclaré hier soir lors de son allocution télévisée qu’il engageait « un mouvement de réforme comme jamais depuis la libération ».

A l’analyse des annonces faites, comment ne pas constater qu’il s’agit a contrario du plus vaste mouvement de contre-réformes mettant en pièces les conquêtes sociale et le service public acquis à la libération ?
Qui oserait prétendre que les conquêtes sociales et le service public institués dans un pays en ruine au lendemain de la guerre ne seraient plus viables en 2007 alors que notre pays n’a jamais été aussi riche ?

L’avenir de notre statut, l’avenir de nos services avec la fusion que le Ministre Woerth veut imposer, l’avenir de nos retraites sont menacés comme jamais.
Tout d’abord, pour le statut de la Fonction Publique, le Président, non content d’ignorer les principales préoccupations des fonctionnaires et agents publics, à savoir l’augmentation du point d’indice et la préservation de l’emploi public, a franchi une étape dans son entreprise de démantèlement du Statut de la Fonction publique et donc des garanties de l’égalité de traitement dans le service rendu aux usagers. 

Les différentes annonces de Nicolas Sarkozy sont autant d’attaques frontales contre chacun des piliers du Statut : 

- Généralisation de l’individualisation des carrières et des rémunérations dynamitant les fondements mêmes de la fonction publique de carrière 

- remise en cause du principe républicain du concours 

- incitation à quitter la Fonction publique 

- choix laissé aux nouveaux entrants entre Statut et contrat de droit privé 

En vidant le Statut de sa substance, le Président met en cause les garanties collectives des fonctionnaires et donc leur indépendance. Cette conception dévoyée de la Fonction publique ne peut que conduire à une rupture historique avec le principe de solidarité et d’égalité d’accès au service public et donc, à un service dégradé pour les usagers. 

Sous couvert de modernisation, et loin de tout progrès, Nicolas Sarkozy prône en fait aujourd’hui pour la Fonction publique un retour en arrière d’un siècle !
Non seulement les projets présidentiels n’apportent pas de réponse satisfaisante aux fonctionnaires et mettent en cause le service public, mais ils vont aggraver la situation de l’emploi, ne contribueront pas à l’amélioration de la croissance et accentueront l’abaissement général des garanties collectives de l’ensemble des salariés. 

La violente attaque contre les régimes spéciaux est une attaque contre tous les régimes de retraite. En effet, le gouvernement ne cache pas qu’il lui faut faire disparaître les régimes spéciaux, pour pouvoir engager une nouvelle contre réforme contre le régime général et celui des fonctionnaires, pour aller vers  41, 42, 43 ans de cotisation pour une retraite à taux plein.

L’objectif est l’alignement par le bas pour tout le monde  en tentant de diviser les catégories de salariés entre elles. Pour des millions de salariés, ce seront des retraites de misère et le basculement dans la pauvreté. Les  fonds de pensions quant à eux prospéreront sur le cadavre de nos régimes par répartition si nous n’arrêtons pas cette entreprise de démolition.
La véritable égalité de traitement ne peut procéder que par la reconquête de ce qui a été volé aux salariés : c’est le retour pour tout les salariés à 37 ,5 annuités, l’abrogation des mesures Balladur de 1993 et Fillon de 2003.

M. SANTINI, Secrétaire d’Etat à la Fonction Publique et accessoirement maire d’une commune de notre département a déclaré au journal « La Croix » : « Le régime de retraite de la fonction publique est encore une sorte de régime spécial. La question du rapprochement du public avec le privé se pose donc pour 2008 ».

Est-ce exagéré de dire qu’il s’agit là  de la liquidation du code des pensions ?

Est-ce exagéré que de dire que l’ensemble des annonces mis bout à bout signifie la fin du statut des fonctionnaires de 1945 ?

La CGT mettra tout en oeuvre pour s’opposer à l’offensive sans précédent menée par le gouvernement, pour préserver le statuts des fonctionnaires et les garanties rattachées et promouvoir une Fonction publique de progrès ainsi que dotée des moyens indispensables à la satisfaction des besoins des citoyens. 

Toutes ces annonces ont une résonance particulière le jour où vous demandez au CTP Local de sceller le sort de 4 nouvelles Trésoreries. Ce programme, comme vous l’appelez de « rationalisation de la gestion du secteur local » et « d’harmonisation des périmètres de recouvrement », ne se résume en fait qu’à la continuité de la casse du Service Public. Il s’inscrit dans un vaste programme de désengagement des actions de l’Etat dans la vie quotidienne de nos concitoyens. Il s’inscrit uniquement dans une logique financière. En agissant ainsi, vous fragilisez une frange de la population qui a le plus besoin du Service Public de proximité. Vous démantelez un réseau efficace, reconnu par tous (usagers et collectivités). A la place vous édifiez des usines à recouvrement, impersonnelles, sous contrôle… vous réinventez le taylorisme moderne, bientôt payé à la tâche. 
Nous portons à ce CTP nos exigences et demandons qu’elles soient transmises à la Direction générale et au Ministre :

· Ne touchez pas aux régimes spéciaux et au code des pensions
· Abrogation des contre-réformes des retraites Balladur et Fillon
· Retour aux 37,5 annuités pour tous les salariés, public et privé
· Ne touchez pas au statut de la fonction publique de carrière

· Non au déroulement de carrière et aux rémunérations au mérite
· Non au recrutement sous contrat de droit privé
· Non à la remise en cause du principe républicain du concours

· Ni fiscale, ni globale, non à la fusion DGI/CP, Maintien de la séparation de l’ordonnateur et du comptable avec séparation de l’assiette et du recouvrement

· Maintien des deux administrations séparées DGI et CP 

· Maintien de tous les sites, de la DGI et de la CP, pour un service public de proximité

· Pour un maillage du territoire correspondant aux besoins de la population.

· Maintien des statuts particuliers

· Amélioration des règles de gestion propres à chaque administration

